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ÉGALITÉ, 


LIBERTÉ. 


EXTRAITS  DES  REGISTRES 


DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  ' 

DU  DISTRICT  DE  B O E N, 


/'  / ^ 


A TNS  la  Séance  publique  du  Conseil  général  du  District  de 
Boën,  du  22  Nivôse  de  la  seconde  année  de  la  République,  une 
et  indivisible  , où  étoient  les  Citoyens  BbunoES  Président  j Palley, 


PiNAND  , Eouçhet,  du  Directoire , Geneyton  , Seguin  du  ôon- 
iieil , Raymond  Agent  National , et  Rousset  Secrétaire. 


Vu  le' Décret  delà  Convention  Nationale  du  14®.  Frimaire  def- 


lier  relatif  au  dessèchement  des  Etangs. 

Considérant  combien  il  est  intéressant  à tous  les.  Citoyens  de 
jouir  de  Peffet  que  doit  procurer  Fexécution  de  ce  Décret,  et  par 
conséquent  urgent  de  détruire  tous  les  Marais  et  Etangs,  qui,  par 
les  exhalaisons  empoisonnées  qu’ils  répandeilt  dans  Pair,  causent 
tant  de  maux  à beaucoup  de  pays,  et  ont  rendü  le  nôtre  l)resque 
inhabitable  dans  le  temps  des  chaleurs , par  les  maladies  cruelles  et 
multipliées  qu’ils  y occasionnent , et  qui  y portent  la  désolation. 

Considérant  combien  il  est  avantageux  à la  République  que  tous 
les  fonds  employés  à des  Etangs , qui  jusqu’ici  n’onî  produit  qu’ua 
aliment  de  luxe  et  superflu  , dont  usoit  une  seule  classe  d’hommes 
celle  des  riches,  ce  qui  dérogeoit  entièrement  aux  droi^  sacrés  de 
l’Égalité , rapportent  tout  le  fruit  que  l’on  doit  en  attendre  , éf  qiie 
ce  fruit  puisse  être  partagé  par  tous  les  Citoyens. 

Considérant  que  pour  opérer  le  prompt  déssechement  des  Etangs , 
il  est  instant  de  pêcher  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été. 

Considérant  qu’outre  la  partie  considérable  de  terrain  occupée 
par  des'Etai^s  , il  existe  dans  ce  District  beaucoup  de  fonds  qui , 
par  la  négligence  des  cultivateurs , le  défaut  de  bras  ou  de  semea- 


ces,  ou  peut-être  par  îa  malveillance  , ne  sont  pas  ensemencée 
et  pourroient  l’être i t[u’il  est  très-important  de  rendre  ces  fonds  à * 
la  culture  , et  de  prévenir  le  tort  considérable  qu’occasionneroit 
cet  état  de  non-production  , sur-tout  dans  un  moment  où  la  Répu-  , 
blique  a besoin  de  faire  valoir  toutes  ses  ressources  pour  faire  triom- 
pher la  liberté,  et  procurer  aux  défenseurs  de  la  Patrie  les  aliments 
nécessaires  à leur  subsistance. 

D’après  toutes  ces  considérations , 

Ouï  et  ce  lequérant  l’Agent  national  : 

Le  Conseil-Général  fait  une  nouvelle  proclamation  du  Décret 
du  14  frimaire,  enjoint  à toutes  les  Municipalités  de  l’exécuter, 
dans  le  délai  y prescrit , sous  leur  responsabilité  individuelle  et 
collective,  et,  pour  l’accélerer,  arrête  ne  qui  suit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  Municipalités  du  District  fourniront  au  10  Pluviôse 
prochain , un  état  des  Etangs  situés  dans  leurs  arrondissements 
respectifs.  . 

^ IL 

Cet  état  sera  exprimé  par  un  tableau  en  cinq  colonnes  : 

La  première  désignera  les  Etangs  et  les  noma  des  propriétaires, 

La  seconde  indiquera  leur  contenu  ou  nombre  des  métérées. 

La  troisième  la  qualité  et  quantité  de  grains  de  mars  ou 
légumes  que  l’on  y peut  semer. 

La  quatrième  les  étangs  appartenans  à la  République  qui  ne  sont 
|)as  pêchés. 

Dans  la  cinquième  on  donnera  des  raisons  de  nécessité  , utilité 
publique , telles  que  l’irrigation  des  prairies  , l’abreuvage  des  bes- 
tiaux et  autres , qui  peuvent  faire  comprendre  lesdits  étangs  dans 
l’exception  du  déssechement  portée  par  ledit  Décret. 

i 1 1. 

Les  Municipalités  fourniront  de  même  l’état  des  fonds  non-cultivés 
par  négligence  , faute  de  bras  ou  autre  cause  , et  qui  aiiroient  pu 
l’être  i indiqueront  le^  noms  des  propriétaires,  la  contenue  desdits 
fonds  et  la  quantité  et  qualité  de  grains^  de  mars  ou  légumes 
qu’on  y peut  semer.  , 


f " 


1 V. 


Le  moindre  retard  dans  l’exécution  de  cet  arrêté  sera  regardé 
de  la  part  des  Municipalités  qui  en  seront  coupables,  comme  oppo- 
sition et  attentat  au  bien  public.  ^ 

V. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  Municipalités 
pour  y être  enregistré  et  affiché,  par-tout  où  besoin  sera;  les  Comités 

e uryeillance  et  les  Sociétés  Populaires  en  surveilleront  la  promr  Le 
execution.  ^ ' ri 

Certifié  conforme. 

, ROUSSET,  Secrétaire. 


ANS  la  Séance  publique  et  permanente  du  Conseil  général  du 
Listrict  de  Boën  du  19  Nivôse,  l’an  deux  de  la  République  une 
et  indivisible  où  étoient  les  Citoyens  Source  président  j Palley, 
PiNAND  , Bouchet  , du  Directoire  , Jaquemond  , Plagneux, 

Oeneyton, LACHAS  , Raymond  Agent  National  etRoussET  Secré- 
taire. 

Vu  1 arrête  du  Comité  de  salut  public  du  19  Primaire  dernier, 
portant  que  tous  les  fers  et  aciers  , provenants  des  démolitions! 
seront  rassemblés  dans  les  chefs-lieux  du  chaque  District  j qu’il  sera 
envoyé  toutes  les  Décades  au  Comité  de  salut  public  des  états  des- 
dits fers  et  aciers;  quë  ces  fers  et  aciers  seront  expédiés  confor- 
mement à 1 indication  de  l’Administration. 

Considérant  qu’il  existe  dans  chaque  Commune  une  grande  quan- 
tite  de  fers  et  aciers  provenants  de  la  dépouille  des  Clochers  et  des 
édifices  connus  ci-devant  sous  le  nom  d’églises  ; qu’il  peut  en  exis- 
d?luxe°^^  beaucoup  dans  les  maisons  ^questrées  et  dans  celles 

Considérant  que  les  ressources  que  peut  retirer  la  République  d« 
ces  objets  nécessitent  les  mesures  les  plus  promptes. 

L’Agent  National  entendu,  : 

Le  Conseil  général  Arrête  ce  qui  suitj  r 


(4)  J’y 

Article  premier. 

Dans  la  Decadè  qui  suivra  la  réception  du  présent  les  Muni- 
cipalités feront  un  état  de  tous  les  fers  , battans  de  Cloches  et 
aciers  provenants  de  la  dépouille  des  Clochefs , des  édifices  connus 
ci-devant  sous  le  nom  d’églises  et  de  maisons  séquestrées. 

IL 

A la  fin  de  la  même  Décade  les  Municipalités  sont  tenues  sous 
leur  responsabilité  collective  et  individuelle  , de  faire  transporter 
tous  ces  fers  et  aciers  à Boën , chef-lieu  du  District. 

Il  sera  joint  a ,cet  envoi  l’état  du  poid  de  ces  fers,  il  en  sera 
donné  décharge  aux  Municipalités. 

Certifié  conforme. 

EOUSSET  Secrétairt, 


A BOEN , de  rimprimerie  de  rAdmiiijtstratipn. 


